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Nombre de Conseillers : 33

En exercice : 33

Présents ou représentés : 32

Nombre de votants : 32

Numéro

2017/JUIN/49

Point de l'ordre du jour

8

OBJET

MODIFICATION DES
STATUTS DU SICOVAL :

AJOUT DU SERVICE AUX
TIERS  : LA RESTAURATION

(PRÉPARATION ET
LIVRAISON DE REPAS)

RAPPORTEUR

M. LE MAIRE

EX TRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du Jeudi 29 juin 2017

Le jeudi 29 juin 2017, le conseil municipal de la commune de Ramonville Saint-Agne

s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale et affichage du

23 juin 2017, sous la présidence de Monsieur Christophe LUBAC, Maire.

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur  Pablo  ARCE est  nommé secrétaire  de  séance,  et  ceci  à  l'unanimité  des

membres présents.

Membres présents : 
M. Ch.  LUBAC, Mme Cl.  FAIVRE,  M. P.  ARCE,  M. G.  ROZENKNOP,  Mme M-P. DOSTE,
M. J- .  CHEVALLIER,  Mme  P.  MATON,  M. J- L. PALÉVODY,  Mme  M-P.  GLEIZES,
M. P- Y SCHANEN,  M.  S.  ROSTAN,  M.  B.  PASSERIEU,  M.  A.  CARRAL,  G.  BAUX,
Mme V. BLANSTIER,  Mme  Cl.  GRIET,  Mme  C. CIERLAK-SINDOU,  M. Ch.  ROUSSILLON,
M. P. BROT,  Mme  M.  CABAU,  M.  Fr.  ESCANDE,  M. M.  CHARLIER,  M. Fr.  MERELLE,
M. H. AREVALO, Mme Ch. ARRIGHI, M. J- P. PERICAUD et Mme L. TACHOIRES.

Membres excusés et représentés par pouvoir :
Mme V. LETARD a donné procuration à M. G. ROZENKNOP
M. A. CLEMENT a donné procuration à M. J-L. PALÉVODY
Mme Cl. GEORGELIN a donné procuration à Mme M-P. GLEIZES
Mme M- A. SCANO a donné procuration à Mme Cl. FAIVRE
Mlle D. NSIMBA LUMPUNI a donné procuration à M. S. ROSTAN

Membre absente

Mme A. POL.

                                     

Exposé des motifs

Vu la dissolution du SIVURS « Restauration scolaire du Sud est » prononcée par arrêté

préfectoral du 16 décembre 2016 et prenant effet au 31 août 2017 ;

Vu les statuts de la communauté d'agglomération du Sicoval  adoptés par le conseil

communautaire du 6 juin 2017 par délibération n°S201706009 ;

Considérant  la  délibération du conseil  syndical  du SIVURS en date du 15 décembre

2016 et qui demande au Sicoval de porter le service commun de restauration ;

Considérant que parmi les communes membres du SIVURS certaines sont extérieures

au territoire du Sicoval ;

Si la création de services communs ne relève pas d'une obligation statutaire, en ce qui

concerne les prestations effectuées pour des communes extérieures au territoire, elle

doivent  être explicitement libellées dans les  statuts.  Les  statuts  de la  communauté

d'agglomération, dans leur chapitre II3 - "services au tiers" prévoient ces interventions

au titre de l'article L5211-56 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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Date la signature : 03/07/2017

Nom du signataire : Christophe LUBAC

Ainsi, le 6 juin 2017, le Sicoval a modifié ses statuts en ajoutant, dans les « Services aux

tiers» (en page 7 des statuts) la « restauration (préparation et livraison de repas) ».

Considérant  que  selon  l’article  L.5211-17  du  Code  Général  des  Collectivités

Territoriales les conseils municipaux des communes membres disposent d'un délai de

3 mois à compter de la notification pour délibérer sur cette modification.

Décision

Le conseil municipal ouï l'exposé de Monsieur LE MAIRE, et après en avoir délibéré

À L'UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE la modification des statuts du Sicoval, joints en annexe.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus
Au registre sont les signatures

Le Maire

Christophe LUBAC
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Fiche pédagogique 

Le service commun, qu’est-ce que c’est ? 

 

Le service commun est une forme de mutualisation entre communes et intercommunalité 

Le Sicoval est engagé dans une démarche de mutualisation de moyens avec ses communes membres, 

notamment à travers son schéma de mutualisation. La mutualisation entre un EPCI et des communes 

peut prendre plusieurs formes dont les principales sont : 

1. La mise à disposition de services, dans le cadre d’un transfert de compétences 

2. La création d’un service commun, en l’absence de transfert de compétences. 

La création d’un service commun restauration au Sicoval n’est donc pas une prise de compétence, ce 

qui veut dire que certaines communes du territoire peuvent continuer à exercer cette compétence 

en propre (cuisine centrale en régie, sous forme de marché public… etc). 

 

Le Sicoval gère le service commun dans des conditions prévues par convention 

Le service commun restauration est porté par le Sicoval, comme dans la plupart des cas (dans 

certains cas une des communes peut le porter). 

Une convention règle les conditions de la mise en commun. Elle détermine notamment le nombre de 

fonctionnaires et d’agents non titulaires territoriaux transférés par les communes au service 

commun. Elle est rédigée après établissement d’une fiche d’impact décrivant entre autres les effets 

sur l’organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents. Les 

comités techniques des communes concernés se prononcent sur ce sujet. 

 

Le personnel du service commun est intercommunal 

Les fonctionnaires et agents non titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service 

commun sont transférés de plein droit au Sicoval. Ils sont placés sous l’autorité fonctionnelle du 

président de l’EPCI. 

 

Ce sont les communes qui participent au service commun qui en assurent le financement 

Si le Sicoval porte administrativement le service commun, ce sont les communes qui le financent à 

travers le remboursement des frais induits. Les modalités de remboursement sont définies par 

convention selon le nombre de repas commandés (facturation des repas, participation au solde de 

fonctionnement selon le nombre de repas, participation à l’investissement et l’emprunt). AN
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